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À toutes les personnes qui acceptent de penser la complexité à partir des faits d’observation et s’arrachent à leurs habitudes pour réaliser leur pensée dans l’action, dans le respect de la biodiversité qui sera aussi essentielle aux générations futures qu’elle l’a été dans le passé et qu’elle l’est dans le présent.

À Régis Defaut, homme de convictions, disparu trop tôt, qui a su emporter l’adhésion des agriculteurs pour mettre en place, dès 1999, la zone expérimentale grandeur nature de La Vrine/Byans (Zelac), dans le Doubs, puis rédiger à leur intention un « contrat de lutte raisonnée » destiné à lutter autrement contre le campagnol terrestre.




Préface

Les dégâts causés par les pullulations de campagnols terrestres aux prairies ainsi que les risques en termes de santé publique, largement connus, liés à la fois à ces pullulations et à la lutte contre ces ravageurs, sont explicités dans cet ouvrage coordonné par Pierre Delattre et Patrick Giraudoux, tous deux chercheurs, l’un à l’Inra, l’autre à l’université de Franche-Comté.

Les travaux exposés dans ce livre ont été, pour l’essentiel, conduits dans le cadre d’un plan régional de lutte qui a démarré au début des années 2000, même si certains précurseurs au niveau de la recherche mais également quelques agriculteurs, je pense à la Zelac (zone expérimentale de lutte anti-campagnols), avaient ouvert la voie au milieu d’un scepticisme assez général.

C’est donc dans un contexte de crise que le plan de lutte a été conçu. Cette crise reposait sur une incompréhension totale et une absence de lieu de dialogue entre les agriculteurs — avec des dégâts ayant un impact important sur l’économie de leur exploitation — et les associations de défense de l’environnement qui ne pouvaient admettre les conséquences sur la faune sauvage et, d’une manière plus générale, le fait de répandre dans la nature des quantités de plus en plus importantes de bromadiolone. Enfin, le recours massif à cet anticoagulant était à même de ternir la réputation, ou tout au moins l’image, des produits de qualité de la région, et notamment de l’AOC emblématique qu’est le Comté. Chaque année, il revenait au juge administratif d’arbitrer le différend, l’arrêté préfectoral définissant les conditions de lutte avec la bromadiolone étant attaqué au tribunal administratif.

Les pullulations très importantes à la fin des années 1990, les traitements massifs à la bromadiolone, les conséquences sur la faune non-cible mais également les limites des traitements en termes de maîtrise des populations firent conclure qu’il convenait d’explorer de nouvelles pistes, mais sans pour autant abandonner le recours au traitement chimique. Cette nouvelle orientation exigeait la conduite de travaux de recherche relatifs aux causes — modification des paysages agraires et des pratiques culturales — mais également un partenariat étroit entre le monde de la recherche, les agriculteurs et leurs conseils.

Le grand mérite du plan de lutte fut de permettre ce partenariat, avec toutefois des difficultés dues au fait que le temps des chercheurs n’est pas celui des exploitants, ces derniers appelant de leurs vœux des alternatives rapides à l’utilisation de la bromadiolone.

Les travaux menés ont abouti au concept de lutte raisonnée et son applicatif, le contrat de lutte raisonnée. Il s’agit d’une première prise en compte du questionnement écologique dans des réflexions globales relatives au fonctionnement des systèmes agronomiques. La compréhension du fonctionnement des systèmes régionaux ne peut désormais être acquise sans intégrer la dimension temporelle aux dimensions spatiales. Cette nouvelle approche, plus complexe, plus collective, ne devrait pas effrayer les agriculteurs de cette région, qui ont démontré depuis longtemps leur capacité à construire ensemble des systèmes solidaires durables. Les auteurs militent pour la mise en place d’un dispositif d’intelligence environnementale. Il appartient maintenant aux acteurs — professionnels, chercheurs, associatifs, politiques, etc. — de relever le défi, chacun à la place qui est la sienne. Rien n’est impossible là où la volonté existe. Un regard attentif sur les démarches engagées au cours de la décennie 2000 permet d’être raisonnablement optimiste. La lecture de cet ouvrage permettra à chacun de disposer d’un réel point d’actualité sur les travaux menés et sur une nouvelle approche de la lutte contre le campagnol terrestre. Que les auteurs en soient remerciés et félicités compte tenu du caractère ardu du sujet.

Un grand merci également à tous ceux, agriculteurs, techniciens et fonctionnaires, qui ont accepté, au-delà de leur différence, de participer à ce challenge.

Enfin, je ne puis, en rédigeant cette préface, oublier celui qui, de manière opiniâtre, a œuvré à la réussite de cette démarche: Régis Defaut, qui nous a quittés prématurément. Qu’il soit ici publiquement remercié pour son inlassable engagement.


 Jean-Paul Narjollet 
Ingénieur général du Gref 
Draf Franche-Comté 2000/2005
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Objectifs du plan d’action 2001-2006

Parmi les espèces de campagnols qui occasionnent des dégâts à l’agriculture en France métropolitaine — campagnol des champs, campagnol terrestre et campagnol provençal —, le campagnol terrestre en est responsable de très importants en Franche-Comté, et plus particulièrement dans le massif du Jura. Ce rongeur est connu depuis très longtemps dans la région, mais les dégâts qu’il occasionne lors de ses pullulations cycliques se sont accrus depuis les années 1970-1980. Ces dégâts sont de deux ordres :



	quantitatifs : la destruction du système racinaire des végétaux et la présence de nombreuses taupinières réduisent considérablement la quantité d’herbe produite. L’abondance des taupinières entraîne également une gêne importante pour la fenaison ;

	qualitatifs : la composition floristique est modifiée et des espèces indésirables apparaissent.


Pour les éleveurs, la pullulation des campagnols terrestres a une répercussion économique importante. Dans les départements les plus touchés, le Doubs et le Jura, ce sont chaque année des dizaines de milliers d’hectares qui sont concernés, dont une partie devient quasiment inexploitable. Or, les plateaux du massif jurassien sont les territoires de production des cinq fromages AOC de la région — Comté, Morbier, Mont d’Or, Bleu de Gex et Gruyère — et les cahiers des charges de la production de ces fromages imposent une alimentation des vaches laitières à base de pâturage l’été et de fourrage sec l’hiver (foin et regain).

C’est donc l’alimentation de base des animaux qui se trouve compromise par les dégâts du campagnol terrestre. Si l’on ajoute les charges complémentaires que ces dégâts engendrent — achat de fourrage et de concentré, surcoût de fertilisation, semis, bris de matériel, moindre qualité du lait, etc. —, les pertes occasionnées les années de grande pullulation, comme en 1998 par exemple, peuvent atteindre plusieurs millions d’euros pour plus d’un millier d’exploitations touchées.

Au-delà de cet aspect économique, bien connu et facilement visible, la pullulation du campagnol terrestre constitue un risque important pour la santé humaine. En effet, ce rongeur héberge la forme larvaire d’un ver parasite, responsable de l’échinococcose alvéolaire, qui provoque une dégradation du foie pouvant être mortelle chez l’homme. La Franche-Comté est responsable de la moitié des cas de cette maladie observés au niveau national, et le lien entre les pullulations de campagnols et les cas d’échinococcose a été clairement établi.

Ces deux raisons, économiques et sanitaires, ont justifié la mise en place d’un plan de lutte de grande envergure pour mieux connaître l’animal et mettre au point des méthodes permettant d’éviter sa pullulation.

Dès le début des années 1980, la lutte contre le campagnol a été menée au moyen d’un produit chimique, la bromadiolone, utilisée sur des appâts (carottes, blé). Mais l’importante toxicité de ce produit a entraîné une mortalité importante de la faune sauvage non-cible: gibier, buses, milans, renards, etc. Devant l’émotion suscitée par ces dégâts, un premier plan de lutte fut mis en place en 1999, sur trois ans, avec un volet recherche important et un programme d’expérimentation sur différentes méthodes de lutte, alternatives et/ou complémentaires à la lutte chimique.

Mais c’est surtout sur la période 2002-2006 qu’a été conduit un plan de lutte performant, associant l’ensemble des partenaires, y compris les associations de protection de l’environnement. Prenant en compte toutes les observations et recherches effectuées depuis le début des années 1990, un plan en trois volets fut mis en place, financé essentiellement par l’État et le conseil régional de Franche-Comté :



	un volet « recherche », dont le pilotage fut confié à la Direction régionale de l’environnement ;

	un volet « plan de lutte », dont le pilotage fut assuré par la Direction régionale de l’agriculture et de la forêt;

	un volet « communication », placé sous la responsabilité du SGAR (Commissariat de massif du Jura).


Un comité de pilotage regroupant tous les partenaires — chercheurs, Draf, Diren, Fredon, chasseurs, environnementalistes, etc. — fut installé sous l’autorité du préfet de région, de manière à suivre l’ensemble des travaux réalisés.

Grâce à ce nouveau plan et aux résultats obtenus, en particulier par une diminution considérable de l’utilisation de la bromadiolone, un climat de confiance s’est à nouveau instauré entre les différentes parties en présence.

Des observations très intéressantes ont pu être faites tant au niveau de la recherche que des actions d’expérimentation conduites sur des zones géographiques témoin et, surtout, des opérations de sensibilisation et d’information ont été mises en place auprès des agriculteurs.

Depuis 2007, un programme est reconduit pour trois ans, essentiellement axé sur les actions de démonstration, d’expérimentation et la mise en place de groupes locaux de lutte.

Si tous les moyens mis en œuvre depuis une vingtaine d’années n’ont pas permis d’éradiquer le fléau que représentent les pullulations de campagnols terrestres pour l’agriculture de moyenne montagne, ils ont permis de mieux connaître l’animal et son mode de vie, et de mettre en évidence des méthodes de lutte basées sur des actions multiples et complémentaires, respectueuses de l’environnement.

L’ouvrage que vous avez sous les yeux vous permettra de prendre connaissance de l’ensemble des résultats acquis à la fois par la recherche scientifique et par l’observation et l’expérimentation de méthodes découvertes parfois de manière beaucoup plus empirique par les principaux intéressés, les agriculteurs. Ces derniers ont désormais à leur disposition une « boîte à outils » et des techniciens compétents pour les aider à mettre en œuvre la lutte sur leurs exploitations et surtout à l’échelle de tout un territoire. La lutte contre le campagnol? Difficile, pas impossible!


 Michel Cothenet 
Commissaire à l’aménagement du massif du Jura




Introduction

Pierre Delattre, Patrick Giraudoux







 Lorsqu’il a débuté, le programme « Campagnol terrestre » s’inscrivait dans un contexte de crise phytosanitaire causée par l’application, sur des dizaines de milliers d’hectares, de techniques de lutte chimique à base d’anticoagulants dangereux pour de nombreux vertébrés domestiques et sauvages (carnivores, rapaces, gibier). Ces pratiques menaçaient directement l’image de marque des AOC régionales (Comté, Morbier et Mont d’Or dans le massif du Jura, Saint Nectaire en Auvergne), dont la qualité est reconnue comme un enjeu majeur pour ce type de production en France. S’en sont suivies une remise en cause de la stratégie de lutte chimique et une réflexion visant à considérer le problème campagnol non pas simplement comme celui d’un ravageur épisodique et local (les pullulations sévissent ponctuellement durant une ou deux années d’un cycle pluriannuel régulier de six à sept ans), mais comme un mode de fonctionnement non souhaitable du système écologique auquel cette espèce appartient. Il importait alors de cerner l’ensemble des éléments biologiques (prédateurs, parasites, compétiteurs, etc.) et environnementaux (composantes paysagères et pratiques agropastorales, notamment) qui déterminent le fonctionnement des populations du campagnol afin d’aborder la problématique de la gestion des risques de pullulation dans toute sa complexité: celle d’un réseau d’organismes vivants interactifs, d’interventions humaines et d’intérêts souvent conflictuels. Pour ce faire, l’approche systémique, capable d’intégrer l’ensemble des éléments clés de l’écosystème du campagnol, s’est imposée de facto. Cette approche permet de faire rapidement le bilan des lacunes et des difficultés pratiques à surmonter pour intégrer ensuite progressivement les connaissances utiles à la mise en place des mesures de gestion.

La diversité des composantes biologiques et économiques concernées a conduit à considérer la problématique campagnol à différentes échelle : depuis la parcelle, où sont subis les dégâts et appliquées les techniques de lutte, jusqu’à l’échelle régionale, où sont observées les évolutions et la diffusion des pullulations. Les questions soulevées à ces différentes échelles ont offert l’opportunité de dépasser les blocages entre acteurs, pour à la fois i) constituer une communauté scientifique interactive et critique capable de s’investir dans tous les aspects biologiques, techniques et organisationnels posés par la gestion des populations de ce type de ravageur, ii) mobiliser l’ensemble des partenaires en recherche et développement pour la mise en place de solutions durables, et iii) s’attacher à construire et transférer une véritable « culture du risque de pullulation du campagnol ».

De 2000 à 2006, le programme du contrat de massif, annexe du contrat de plan État-région, intitulé « Plan d’action campagnols », affiche, parallèlement à un volet « recherche », deux volets « action » et « expérimentation » qui rassemblent les principaux acteurs de la recherche, du développement et de l’application, y compris les agriculteurs. La signature de ce programme exprime ainsi la volonté de trouver et de mettre en œuvre simultanément des solutions pratiques et opérationnelles aux problèmes posés par les luttes chimiques développées à grande échelle contre le campagnol terrestre. Dans les processus d’adaptation progressive des méthodes de lutte, cette étape est importante, car elle accélère considérablement les transferts réciproques d’informations entre recherche et développement, autorise, en grandeur réelle, les tests de faisabilité des propositions d’action et, ce faisant, permet de réorienter en temps réel les questions soulevées par ces tests. Comme toute recherche finalisée, celle portant sur la gestion des populations du campagnol terrestre s’est inscrite dans un cycle « observation-réflexion-action » dont le bon déroulement a été soumis à un ajustement progressif des objectifs, des moyens humains et matériels et des volontés politiques de leur mobilisation. Les différents chapitres de cet ouvrage présentent les réponses, parfois encore imparfaites, aux questions que toute l’équipe se posait en 1999. En tout état de cause, ces questions étaient basées sur un tissu de connaissances établi au cours d’une succession d’actions de recherches conduites de 1992 à 1999, elles-mêmes marquées et guidées par une série d’événements dont les plus importants sont énumérés dans l’encadré « Chronologie des actions de recherche et de contrôle des pullulations de campagnols terrestres », infra.

Il serait difficile de comprendre l’apport des dernières réponses sans les inscrire dans le contexte global qui les a suscitées. Cette introduction en présente la synthèse.


Chronologie des actions de recherche et de contrôle des pullulations de campagnols terrestres

1950-1970. Gravité croissante des pullulations à l’échelle de plusieurs régions



	premières cartographies des zones de dégâts par les services de protection des végétaux en Franche-Comté et en Auvergne ;

	application de luttes chimiques ponctuelles (parcelles de quelques hectares). 1970-1990. Mise en place des luttes chimiques collectives, à grande échelle (plusieurs milliers d’hectares dans le seul département du Doubs) :

	arrêté du 12 juillet 1979 fixant les conditions d’emploi des appâts blé et évolution vers une réduction des doses de matière active: la teneur maximale des appâts passe de 0,01 % de bromadiolone à 0,005 %;

	mise en place d’une collaboration informelle entre différents acteurs techniques et économiques régionaux (services de protection des végétaux de Franche-Comté, CHU de Besançon, laboratoires vétérinaires départementaux du Doubs et du Jura) ;

	mise au point d’une méthode indiciaire d’estimation d’abondance des campagnols;

	conduite d’un travail de recherche fondamentale, essentiellement dans le canton de Septfontaines (Doubs), sur les relations proies/prédateurs, les communautés de petits rongeurs et leurs parasites. Il est soutenu par l’ONCFS et le ministère de l’Environnement. Les programmes spécifiques de recherche scientifique sur le campagnol terrestre ne trouvent pas encore de soutien financier.



1988-1990. Mortalité constatée dans la faune sauvage, attribuée aux traitements à base de bromadiolone (réseau Sagir, fédérations de chasse et autres concours associatifs).

1989. Création d’un groupe de réflexion « Populations-Paysages », associant l’Inra (départements Faune sauvage et Systèmes agraires et développement) et l’université de Bourgogne (via un docteur formé à l’Inra, puis recruté comme maître de conférences en 1992). L’objectif du groupe est de comprendre les mécanismes qui régulent les populations de petits vertébrés via la composition et la structure du paysage. Cette analyse est un préalable à la mise en place de recherches contextualisées sur les moyens de faire évoluer les opérations de lutte, en les focalisant sur le contrôle des causes et pas seulement sur les effets.

1992-1996. Premier contrat d’objectifs piloté par la recherche (1992-1996), ciblant spécifiquement le campagnol terrestre et soutenu par le conseil régional de Franche-Comté. Il réunit sur des protocoles de recherches communs l’Inra (départements Faune sauvage et Systèmes agraires et développement), l’université de Bourgogne (laboratoire d’écologie), la Draf-SRPV (Franche-Comté), la Fredec (actuelle Fredon) et attire d’autres partenaires scientifiques et techniques: CTJ, Acat, Draf-SRPV de Bourgogne, d’Auvergne, de Poitou-Charentes, les universités de Montpellier II, de Franche-Comté et le CHU de Besançon. Ce contrat permet d’établir les bases scientifiques et multipartenaire d’une lutte intégrée.

1992. Création du Ropre (groupe de travail régional pluri-organisme intitulé Réseau d’observation prédateurs, rongeurs, environnement), animé par le réseau Populations-Paysages, associant la Draf, la Diren, les fédérations de chasse du Doubs et du Jura, les associations de protection de la nature et l’ONCFS. Son but est de réunir, sur des protocoles d’observation communs, les acteurs précités. Il préparera les principes des réseaux d’observation de la faune qui seront mis en place ultérieurement.

1997-1999. Arrêt du soutien financier aux opérations de recherche. La continuité est tant bien que mal assurée par les équipes de recherche elles-mêmes, en répondant à des appels d’offres nationaux et européens sur des questions conjoncturelles plus ou moins éloignées du corps de questionnement initial (transmission de l’échinocoque alvéolaire, par exemple), non finalisées par rapport à la problématique campagnol terrestre, jugée d’intérêt trop local. Certaines questions essentielles, faute de durée, n’ont donc pas pu être approfondies, d’autres générées par les études précédentes n’ont pas pu être abordées. Les recommandations issues des résultats du contrat d’objectif 1992-1996 (lutte à basse densité, rôle possible de la taupe, etc.) ne sont pas relayées efficacement par la réglementation et, quand elles ne sont pas contestées par les représentants de la profession, ne sont généralement pas mises en œuvre.

1998. L’extension des traitements à la bromadiolone à grande échelle conduit à des dégâts considérables sur la faune non-cible, dégâts qui suscitent de vives réactions des associations de protection de la nature et des fédérations de chasse, et aiguisent la sensibilisation de la profession agricole aux risques environnementaux et socio-économiques de ce type de traitement.

1999. Mise en place de la Zelac (zone expérimentale de lutte anti-campagnols) par la profession, avec le soutien financier de l’Europe (Feoga) et du FNADT. À cette occasion, une douzaine d’agriculteurs de Bians-les-Usiers (Doubs), appuyés par un technicien de la Fredon, décident de mettre en œuvre un programme de lutte intégrée sur une zone de 300 hectares sur le plateau de La Vrine (Doubs). Cette expérimentation « grandeur nature » apportera la preuve formelle, au cours du programme d’action 2000-2006, qu’un contrôle raisonné des pullulations est possible.

2000-2006. Un programme d’action intégrant recherche et développement est mis en place par l’État et la région Franche-Comté, associant l’université de Franche-Comté et l’Inra, les services de l’État (notamment la Draf et la Diren), les organismes professionnels agricoles, l’ONCFS et d’autres partenaires associatifs (fédération des chasseurs, GNFC, etc.).




Genèse d’un problème environnemental

Les pullulations de campagnols (cf. encadré « Notion de pullulation », infra) se sont développées de façon importante en France, dès la fin des années 1960 en Franche-Comté, à partir des années 1970 en Auvergne et en Savoie, et plus récemment dans le Cantal, la Lozère et plusieurs régions des Pyrénées, de la Lorraine, de l’Aquitaine et des pourtours nord du massif des Écrins. Elles concernent essentiellement des zones de moyenne montagne, et ont toutes une origine unique: l’évolution des paysages et des pratiques (cf. infra). Elles sont responsables de dégâts importants occasionnés aux productions agricoles et forestières (prairies, pépinières, arboriculture, régénérations forestières et jeunes plantations) et d’une aggravation possible de problèmes de santé publique (maladies déjà existantes et véhiculées par les rongeurs, dont l’échinococcose alvéolaire et divers virus et bactéries).


Notion de pullulation

La notion de pullulation présentée ici est évidemment très subjective, dans la mesure où, pour le campagnol terrestre, elle s’est imposée en référence aux dégâts commis par ce ravageur et subis par les exploitants. Des niveaux de population élevés de la même espèce, évoluant dans des systèmes peu ou pas anthropisés, ne susciteraient sans doute pas les mêmes réactions, ni même l’utilisation d’un tel vocabulaire. De surcroît, dans les pays concernés par les dégâts du campagnol terrestre, la perception d’une pullulation dépend d’un seuil de tolérance 1 qui varie fortement d’une spéculation agricole à une autre. Dans le cas des cultures prairiales, qui concernent essentiellement notre propos, ce seuil se situe aux alentours de 200 individus·ha‾1, soit une biomasse instantanée importante pour ce type d’organisme (10 à 20 kg·ha‾1) et une perte de production fourragère annuelle de plusieurs quintaux·ha‾1·an‾1. En arboriculture, une pullulation est invoquée pour des densités de quelques dizaines d’individus, tandis qu’en maraîchage la même réaction se manifeste dès l’apparition de quelques individus. Dans le cas des prairies, et en tout état de cause, les densités atteintes au cours des phases d’abondance de chaque cycle pluriannuel sont très élevées (parfois > 1 000 individus·ha‾1) et entraînent la destruction complète de certaines parcelles, contraignant l’espèce elle-même à déserter les zones sinistrées. Ce niveau de destruction est rarement constaté dans des systèmes tempérés, quel que soit le ravageur en cause. Il résulte, comme il est exposé dans plusieurs chapitres de cet ouvrage, d’options et de spécialisations agricoles qui ont fait une part trop belle à l’habitat idéal de ce campagnol.



Précédant les forestiers et les vétérinaires, les services de l’agriculture ont mis en place dès les années 1980 des techniques de lutte chimique qui ont apporté des solutions agricoles ponctuelles (Habert, 1990), mais provoqué une mortalité importante d’espèces non ciblées (carnivores, rapaces, gibier).

Ces effets indésirables ont mobilisé rapidement les cadres associatifs de la protection de la nature ainsi que les fédérations de chasse, créant ainsi un problème d’environnement sociétal qui a conduit à des interpellations de la recherche, souvent décisives (soutien accentué à la recherche pour l’étude de méthodes d’évaluation des phénomènes, de leur impact et de méthodes de lutte alternatives).

La quête de solutions pratiques à cette cascade de problèmes s’est traduite par la mobilisation importante d’acteurs de la recherche scientifique, du développement et de l’application ainsi que par la participation progressive de la profession. Comme le soulignent plusieurs dates clés de l’encadré « Chronologie des actions de recherche et de contrôle des pullulations de campagnols terrestres », p. 2, une recherche finalisée se réalise « sous contraintes ». Ces contraintes sont de natures diverses. On distingue celles liées aux aspects biologiques de la problématique et celles liées à des pressions sociales et/ou des interventions humaines diverses (évolutions de la législation, réactions de certains acteurs ou parties, etc.). Dans cette circonstance, une capacité d’adaptation rapide est nécessaire. Elle s’est traduite par une réorientation régulière des questions, conduite dans le cadre de groupes de réflexion ou de comités de pilotage.




Prise en charge du problème


Adoption d’une démarche systémique


Dans une perspective d’action, les objets de recherche vont beaucoup plus désigner des
 entités actionnables, c’est-à-dire des objets manipulables dans une intention d’action.
 En écologie, de telles entités s’attachent à des flux, à des changements d’états et aux
 moyens de piloter ou de gérer des dynamiques plutôt qu’à des descriptions d’états,
 des inventaires, des bilans, etc. Une telle démarche amène à recomposer les habituels
 objets disciplinaires, etc., d’où i) l’émergence de nouveaux objets comme le paysage,
 l’environnement, le patrimoine, les pratiques, etc. et ii) une réinterrogation de notions
 comme potentialités, contraintes, ressources, gestion, aménagement, développement,
 représentations, classifications, diversité, hétérogénéité, etc.

Hubert et Bonnemaire, 2000




À quoi l’approche systémique sert-elle ?

« Au-delà d’une simple description des systèmes de la nature, l’approche systémique apporte une méthode et des règles d’action. Elle permet d’aborder l’étude des systèmes complexes, constitués d’une grande diversité d’éléments liés par des interactions fortes. Son but est de considérer un système dans sa totalité, sa complexité et sa dynamique propre. Pour ce faire et en s’appuyant sur une approche globale, elle se concentre sur les interactions entre les éléments et considère les effets de ces interactions. Dans la pensée systémique, les notions de flux et d’équilibre de flux s’ajoutent à celles de forces et d’équilibre de forces. La durée et l’irréversibilité entrent comme dimensions fondamentales dans la nature des phénomènes. La causalité devient circulaire et s’ouvre sur la finalité. En intégrant le temps, elle fait apparaître le relationnel et le devenir.

En présence d’un grand nombre de variables, la simulation s’impose. Les modèles cherchent à réunir les principaux éléments du système pour permettre des hypothèses sur son comportement d’ensemble. La validation des faits se réalise par comparaison du fonctionnement du modèle avec la réalité et les modèles, insuffisamment rigoureux pour servir de base aux connaissances, sont utilisables dans la décision et l’action. La pensée systémique conduit ainsi à une action par objectifs et à un enseignement pluridisciplinaire. »

De Rosnay, 1977



En 1976, lorsque la région Franche-Comté, touchée par les pullulations du campagnol terrestre, fait appel à l’Inra, et bien que la demande de la profession soit essentiellement d’ordre agronomique (« débarrassez-moi de ça tout de suite… »), les problèmes posés par ce ravageur ont semblé logiquement relever du domaine de l’écologie. À cette époque cependant, les écologues scientifiques étaient, dans leur majorité, davantage enclins à décrire des processus biologiques à des échelles réduites d’espace (celles de la parcelle) qu’à produire des connaissances à plusieurs échelles spatiales et temporelles et tournées vers l’action. Vingt ans plus tard, en 1997, cette situation semblait encore d’actualité et le manque de connaissances « opérationalisables » toujours patent, comme le soulignait la réflexion suivante, publiée par le comité de rédaction de Nature, Sciences, Sociétés–Dialogues (1997) : « Le recours à l’écologue prend de plus en plus la forme d’une expertise et d’un appel à l’innovation technique. Entrerait-on alors dans une période dans laquelle l’écologie aurait à accumuler les connaissances nécessaires à la prise de décision dans des domaines techniques et à l’action directe elle-même à travers une ingénierie écologique qui reste d’ailleurs largement à inventer ? »

Analyser, d’un point de vue fondamental, les modes de fonctionnements des populations naturelles et comprendre comment se déroulent les phénomènes biologiques qui les déterminent constituent les préoccupations centrales de l’écologie. Il est en effet évident que « c’est la compréhension des phénomènes qui permet le plus souvent de mettre au point de nouveaux dispositifs pour l’action » (Roybin et Fleury, 2001). Le développement d’une écologie appliquée, s’appuyant à la fois sur ces connaissances fondamentales et sur la définition de référentiels d’action, est cependant encore balbutiant. C’est pourtant sur la base de cette écologie et d’une panoplie d’outils adaptés (techniques d’analyse cartographique et statistique, méthodes d’échantillonnage, outils et concepts de l’écologie du paysage, par exemple) que la capacité des écologues à participer à des recherches finalisées se renforce progressivement. L’adaptation des luttes contre le campagnol terrestre est ainsi un des nombreux défis à relever en la matière.

En raison de l’importance accordée à l’espace, au temps et aux interactions qui lient les éléments de systèmes hiérarchisés, l’approche systémique répond particulièrement bien aux exigences d’une recherche tournée vers l’action. Sa première étape, descriptive, apporte en effet un repérage rapide et hiérarchisé des processus biologiques ayant un rôle probable et permet l’identification des « leviers d’acteur ». Les attendus positifs de cette approche s’assortissent cependant de contraintes auxquelles l’écologue reste relativement peu préparé. En particulier, la prise en compte globale de l’ensemble des facteurs de régulation des populations (biologiques, physiques et socio-économiques, notamment) impose d’emblée une démarche transdisciplinaire associant des acteurs d’origines très diverses (services techniques, associations, exploitants) à des chercheurs de différentes disciplines, avec son lot d’obstacles (en particulier les difficultés de communication, en raison d’intérêts et d’échelles de temps divergents). Aussi, dans cette démarche, l’équipe s’est-elle particulièrement attachée à réaliser successivement les points suivants: i) le bilan des données disponibles ; ii) l’intégration de ces dernières dans un corpus de connaissances théoriques; iii) la construction progressive d’une représentation probable du fonctionnement des populations de campagnols; iv) l’évaluation du problème campagnol en termes de risque et de besoins, de façon à orienter les axes de recherche, à cibler les disciplines concernées et à structurer efficacement un pôle de recherche; v) le resserrement des relations avec les administrations en charge du dossier « campagnol » ainsi qu’avec la profession et les différents acteurs sociétaux intéressés au problème (associations de protection de la nature et fédérations de chasse, notamment).




Bilan et intégration des connaissances empiriques


Durée et alternance des pullulations

La mise en commun et la comparaison des données francomtoises, auvergnates et suisses, récoltées par les services de protection des végétaux des zones concernées, permettaient, dès les années 1980, de constater que les pullulations de campagnols se développaient régulièrement selon un cycle pluriannuel d’une durée voisine de six ans. Le caractère cyclique du phénomène et sa régularité constituent une contrainte temporelle importante pour le chercheur. Elle constitue en revanche un atout pour la mise en place d’avertissements agricoles dont les premières éditions datent de 1969.

Basé sur des méthodes d’échantillonnage encore peu performantes, le premier bilan établi sur sept cycles de pullulation successifs pose l’hypothèse, intéressante, mais longue à tester, d’une alternance dans l’intensité des pullulations successives (Habert, com. pers.).




Diffusion et zones de démarrage des pullulations

Les cartes de diffusion des pullulations établies en Franche-Comté et en Auvergne ont rapidement démontré que le phénomène se déroulait à une échelle large, correspondant globalement à celle des régions. En Franche-Comté, un premier constat montrait l’existence de zones de démarrage régulières des pullulations, à la limite des 1er et 2e plateaux (figure 1). Certains axes de diffusion étaient en outre déjà perceptibles sur les premières cartes.

À l’échelle locale, la tradition orale posait de plus l’hypothèse d’un démarrage des pullulations dans les bois, ce qui ne s’est pas vérifié par la suite. Cependant, l’ensemble des informations et des dires, associés à l’analyse bibliographique d’études conduites sur d’autres espèces, notamment en Scandinavie, ont permis d’orienter un premier questionnement et de réfléchir d’emblée les protocoles à une échelle régionale (inhabituelle pour l’époque), de façon à considérer l’effet des paysages sur les populations de campagnols des prairies. Un des problèmes posés a donc concerné l’adaptation et la validation des méthodes d’échantillonnage, qui, en 1990, reposaient encore uniquement sur des techniques de piégeage, opérationnelles seulement à l’échelle parcellaire, ou sur des techniques empiriques non testées (scores communaux).
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Figure 1. Zones de démarrage des pullulations et de dégâts importants dans le Doubs : (a) 1969-1970 (162 communes); (b) 1975-1976 (213 communes); (c) 1980-1982 (250 communes) (modifiée, d’après Habert, 1999).









Apport des connaissances validées


Construction d’une représentation des modes de fonctionnement des populations de campagnols


Toute image mentale est un modèle, flou et incomplet, mais servant de base aux décisions.

De Rosnay, 1977

Pour agir, il faut avoir une représentation préalable du monde (un modèle), même fruste, et savoir ce qui en découle en termes de diagnostic comme d’hypothèses plus ou moins implicites.

Sebillotte, 2001



Au cours des années 1980-1990, les chercheurs de l’Inra ont pu obtenir des soutiens pour réaliser des travaux sur l’écologie d’une espèce proche du campagnol terrestre, le campagnol des champs (Microtus arvalis). Une étude...
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